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AVANT-PROPOS 

Comme dans d’autres industries de l’UE, moins de jeunes décident de faire carrière dans le secteur 
du papier que dans le passé. Le vieillissement et la stagnation de la population européenne sont 
un sujet de préoccupation supplémentaire pour la future main-d’œuvre du secteur. Ces tendances 
se manifestent dans un contexte d’évolution rapide du secteur en termes de décarbonisation, 
de nouvelles technologies et de nouveaux modèles d’entreprise, ainsi que de produits innovants. 
Cependant, une main-d’œuvre qualifiée et compétente sera essentielle si l’UE doit faire face à la 
concurrence sur la scène mondiale.

Au cours des dernières années, l’UE a intensifié ses efforts 
de coordination afin d’élaborer des programmes et des 
politiques visant à renforcer les compétences de la main-
d’œuvre européenne pour que celle-ci présente un avantage 
concurrentiel. La nouvelle stratégie pour les compétences de 
l’UE, adoptée en juin 2016, invite les États membres et les parties 
intéressées à améliorer la qualité des compétences et leur 
adéquation aux besoins du marché du travail afin de favoriser 
l’employabilité, la compétitivité et la croissance dans l’UE. Les 
partenariats stratégiques et les dialogues sociaux, en particulier, 
joueront un rôle crucial pour atteindre les objectifs de l’UE en 
matière de compétences.

Afin de contribuer à la réalisation des objectifs de  la stratégie  
UE 2020, industriaAll Europe et CEPI ont  entrepris un 
projet conjoint intitulé « Analyser l’adéquation des systèmes 
d’enseignement européens aux besoins du secteur du papier ».

Ce projet est financé par la Commission européenne. Il permet 
de mieux comprendre les préoccupations du secteur et confirme 
l’inadéquation des compétences, le besoin en nouvelles 

compétences, les difficultés que rencontrent les personnes 
de tout âge pour trouver un emploi, mais aussi les problèmes 
auxquels font face les entreprises pour recruter du personnel 
doté des compétences adéquates. Le projet examine également 
les options politiques permettant de relever ces défis.

Les résultats et les recommandations de ce projet confirment 
qu’il est urgent de procéder à des changements dans les 
programmes d’éducation et de formation en Europe, notamment 
pour que le secteur réussisse la transition vers une bioéconomie 
circulaire basée sur une industrie 4.0.

Marianne Thyssen 
Commissaire Emploi, affaires sociales, 
compétences et mobilité des travailleurs
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LA STRUCTURE DU PROJET

Une main-d’œuvre hautement qualifiée et compétente sera 
une condition nécessaire pour que l’industrie européenne 
demeure compétitive sur le marché mondial et suive le 
rythme des évolutions technologiques. L’industrie 4.0 et la 
transformation du secteur vers la bioéconomie renforcent 
cette nécessité.  

Afin de déterminer où résident les inadéquations et les pénuries 
de compétences, les partenaires sociaux européens du secteur 
du papier, CEPI et industriAll  Europe, ont  examiné les systèmes 
d’éducation et de formation existants et évalué dans quelle 
mesure ils sont adaptés pour relever les principaux défis auxquels 
fait face le secteur, à savoir :

•	 L’évolution démographique rapide et le vieillissement du 
personnel ;

•	 Le manque d’attrait du secteur auprès des jeunes ;
•	 Le rythme soutenu de l’évolution technologique ;
•	 Les produits et processus innovants.

En 2015-2016, les partenaires ont mené des recherches 
approfondies sur les systèmes d’éducation et de formation 
existants pour l’industrie papetière européenne dans 8 États 
membres : l’Autriche, la Finlande, la France, l’Allemagne, l’Italie, 
la Pologne, la Suède et le Royaume-Uni. Cette cartographie a 
été complétée par une enquête sur la formation sur site et hors 
site fournie par différentes entreprises. Une deuxième enquête a 

ensuite été réalisée afin de recenser les besoins de compétences 
et de recrutement actuels et à venir du secteur.

Les partenaires ont établi les parcours-type d’éducation 
et de formation dans les 8 États membres sélectionnés en 
examinant le rôle des systèmes scolaires, des stages et des 
modèles d’apprentissage, ainsi que les formations postscolaires 
complémentaires spécialisées jusqu’à l’enseignement supérieur 
(pages 4-5). Afin de garantir la validité des comparaisons, la 
classification internationale type de l’éducation (CITE) a fourni un 
cadre cohérent pour l’analyse.

L’enquête sur les besoins de compétences et de recrutement 
au sein du secteur a mis en évidence des aspects essentiels tels 
que le recrutement, le mentorat, les compétences techniques et 
comportementales de base, les partenariats ou l’attrait du secteur 
(pages6-7).

La comparaison des résultats de l’analyse et des enquêtes a 
permis aux partenaires d’identifier et d’analyser des convergences 
et des disparités (pages 8-9).

Par un examen des programmes généraux et des formations 
offertes par les entreprises, complété par une enquête sur 
les futurs besoins du secteur, le projet a mis en évidence des 
disparités et formulé des recommandations (pages 10-11). 
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PARCOURS D’EDUCATION ET DE FORMATION TYPE

Les systèmes d’éducation et de formation existants ont été 
cartographiés afin d’analyser les parcours offerts dans l’ensemble 
des systèmes d’éducation européens dans les 8 pays sélectionnés 
pour trois catégories de travailleurs : les opérateurs de ligne, le 
personnel de maintenance et les cadres intermédiaires. 

L’enquête révèle toute une gamme de modèles d’enseignement 
et de formation professionnels (EFP) au sein des États membres. 
La mobilité étudiante est difficile entre États membres car seuls 
les programmes de l’enseignement supérieur suivent le cadre de 
Bologne, qui soutient la mobilité entre universités européennes. Au 
niveau de l’éducation de base, l’école est obligatoire jusqu’à l’âge de 
15¬-16 ans, soit dans un système de parcours unique soit, comme 
dans certains pays, dans un système scindé entre parcours général 
et parcours professionnel à un âge compris entre 12 et 16 ans.

Les modèles européens d’EFP vont des programmes 
d’enseignement professionnel aux systèmes d’apprentissage 
tels que le système “dual”, qui met l’accent sur la formation par 
le travail. Les programmes de formation professionnelle en 
milieu scolaire comportant des modules de formation en milieu 
professionnel restent le choix le plus fréquent pour les travailleurs 
de la production et de la maintenance dans de nombreux pays. 
Cependant, l’apprentissage devient de plus en plus populaire car 
les avantages liés aux compétences acquises et à l’employabilité 
sont de plus en plus reconnus. Certains pays restent néanmoins 
dépourvus d’un apprentissage spécialisé dans le secteur du papier. 
Un programme-type dans le secteur du papier se fonde sur des 
qualifications orientées vers la fabrication traditionnelle de papier 
et la technologie du papier. Mais certains systèmes de formation 
professionnelle en milieu scolaire, destinés aux opérateurs de ligne, 
combinent aujourd’hui des modules généraux et de libre choix avec 
une spécialisation dans l’industrie papetière.

Outre des qualifications professionnelles initiales, une formation 
professionnelle spécialisée est offerte aux techniciens et 
opérateurs de ligne qualifiés du secteur du papier, tant dans des 
centres de formation spécialisés que dans des établissements 
de formation professionnelle. Ces systèmes visent à former des 
cadres intermédiaires et des superviseurs. Certains pays manquent 
toutefois de formations spécialisées entre l’enseignement et la 
formation professionnels initiaux et l’enseignement supérieur.

Au sein de l’enseignement supérieur, les universités de sciences 
appliquées offrent un enseignement axé sur les compétences 
pratiques, y compris des programmes en milieu scolaire 
comportant des stages ou une formation en apprentissage.

Les universités suivent un parcours académique, mais leurs 
programmes diffèrent : certaines proposent une spécialisation 

en technologie du papier tandis que d’autres adoptent une 
perspective plus large sur la bioéconomie.

Outre le recensement des différents parcours d’éducation, l’une 
des enquêtes a étudié les différents types de formation sur site 
et hors site : la formation spécialisée à l’entrée en service des 
nouveaux travailleurs dans le secteur ou provenant d’une autre 
entreprise, la formation ponctuelle offerte en fonction des besoins 
et la formation continue.

Formation sur site et hors site : principales 
constatations

•	 Environ la moitié de la formation offerte à tous les 

groupes de travailleurs est « certifiée ».

•	 En général, la plupart des formations offertes par 

l’entreprise sont reconnues au niveau de l’usine ou 

de l’entreprise, mais rarement à l’échelle régionale ou 

internationale. Cependant, les formations ponctuelles et 

la formation continue peuvent, parfois, être reconnues aux 

plans sectoriel et national.

•	 Près de 2/3 des nouveaux travailleurs ont droit à une 

période de formation à l’entrée en service, qui est 

essentiellement fournie sur site, tandis que les formations 

ponctuelles et la formation continue sont fournies sur et 

hors site.

•	 En revanche, environ 1/3 des entreprises étudiées 

indiquent que les formations ponctuelles et la formation 

continue concernent l’ensemble des cadres intermédiaires 

et des opérateurs de ligne, tandis que près de la moitié 

des entreprises offrent des formations à l’ensemble du 

personnel de maintenance de façon ciblée et continue.

•	 La formation continue est en partie prise en charge par 

des centres de formation spécialisés, généralement établis 

par le secteur lui-même. Souvent, ces centres assurent 

également la formation professionnelle initiale.

•	 Presque toutes les formations sont financées par les 

entreprises, et la part de financement public reste faible.

•	 Pour les cadres intermédiaires, la formation est 

généralement centrée sur les compétences 

comportementales telles que le leadership, la gestion 

des ressources humaines, le développement de l’esprit 

d’équipe, la communication et la gestion de projets.

•	 Pour les opérateurs de ligne et le personnel de 

maintenance, ce sont les compétences techniques qui 

sont privilégiées, telles que les processus et les produits, 

l’environnement, les nouvelles technologies et la 

maintenance.
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Further and advanced  
vocational training  

ISCED 4-5
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Applied Sciences

University

Higher education
ISCED 6-8

JOBS

Master: Qualified engineers 
in paper technology

Bachelor: Qualified 
engineers in pulp and 
paper technology and 
bioeconomy products 

 

JOBS

Competence-based qualifications and 
apprenticeship training: Middle managers, 

supervisors for trainees; specialised process and 
maintenance technicians 

Institutes for advanced vocational training: 
Specialised paper machine operators, process and 
maintenance technicians and packaging designers 

Vocational schools and Apprenticeship  
training: Paper technicians, process  

and machine operators 

JOBS 

Master: Qualified engineers in pulp, 
paper and packaging technology, 

biobased fibre materials and 
biorefineries

Bachelor: Process, chemical, 
materials and industrial production 
engineering allowing for the access 

to a Master’s level

Apprenticeship 
training

Higher education track 
(3 years) ISCED 3 

Vocational training track 
(3 years) ISCED 3
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Master of
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of Engineering

(3-4 years)
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(1-2 years)
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of Science
(3 years)
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advanced vocational 

training (1-2 years)
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(9 years) ISCED 1-2
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6 - 16 y

16 y+

19 y+
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secondary school

Primary school, lower secondary 
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vocational track

ISCED: International Standard 
Classification of Education 



 FUTURES COMPÉTENCES POUR L’INDUSTRIE PAPETIÈRE

6

«Les compétences com-
portementales deviennent 
plus importantes.»

Compétences techniques aujourd’hui et dans 5 ans

Aujourd’hui Dans 5 ans
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BESOINS DE COMPÉTENCES ET DE 
RECRUTEMENT ACTUELS ET À VENIR

Les nouvelles technologies et les innovations ainsi que 
l’évolution démographique sont à l’origine de l’étude sur les 
besoins de compétences dans l’industrie papetière. L’objectif 
de cette seconde enquête était de déterminer les facteurs 
ayant une incidence sur le recrutement, les pratiques de 
mentorat et les cursus recherchés, tout en examinant les 
partenariats existants et potentiels.

Cette enquête examine également l’attrait du secteur. Elle 
révèle que l’industrie papetière, comme d’autres industries 
manufacturières en Europe, souffre d’une inadéquation des 
compétences. Le secteur ne parvient pas à attirer les jeunes, à un 
moment où elle a précisément besoin de compétences nouvelles 
et plus étendues.

 Les résultats montrent que les  employés d’usine sont âgés 
de 40 à 50 ans. Le vieillissement de la population est exacerbé 
par le nombre insuffisant de candidats qualifiés à des postes à 
pourvoir, et ce manque de candidats devrait augmenter au cours 
des cinq prochaines années, même dans les pays nordiques où 
la situation est généralement meilleure. Les fermetures d’usine, 
leur isolement, le système de travail par équipes et l’idée fausse 

selon laquelle l’industrie est vieille, polluante et obsolète ne 
contribuent pas à l’attrait du secteur.

Le tutorat officiel est organisé dans le cadre de l’apprentissage 
et d’autres formes de formation en milieu professionnel, tandis 
que le mentorat informel permet le transfert de « connaissances 
silencieuses » des travailleurs plus âgés vers les travailleurs 
récemment embauchés. Une des meilleures pratiques du secteur 
est la prise en charge des nouveaux venus par des « parrains » 
parallèlement à l’encadrement officiel au cours de l’apprentissage. 
Ces parrains fournissent des orientations et transfèrent leurs 
connaissances. Toutefois, bien que l’importance du mentorat soit 
reconnue, les plans de mise en œuvre des pratiques de mentorat 
font défaut.
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Compétences comportementales aujourd’hui et dans 5 ans
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Il existe une demande manifeste non seulement de renforcer les 
compétences techniques de base, mais aussi la polyvalence. Outre les 
compétences techniques de base, telles que la santé et la sécurité et 
la maintenance, il existe une demande croissante d’une palette plus 
large de compétences visant à la maîtrise de l’ensemble des processus. 
Les compétences comportementales, telles que la communication, 
le développement de l’esprit d’équipe, la capacité d’apprentissage 
et l’orientation vers les résultats, deviennent plus importantes. Elles 
seront nécessaires afin de s’adapter à un environnement de travail en 
évolution et plus complexe. En résumé, les travailleurs auront besoin 
d’un ensemble plus large de compétences, et la formation supérieure 
devra les aider à les acquérir.

Une grande majorité d’entreprises soulignent la valeur des partenariats 
avec les écoles et les centres de formation, qu’elles considèrent 
comme les formes les plus recherchées de collaboration aujourd’hui 
et à l’avenir. Afin de remédier au manque d’attrait du secteur, des 
initiatives de collaboration seront nécessaires entre les prestataires 
de formation, les usines et les associations sectorielles. De meilleures 
pratiques ont déjà été mises en œuvre dans les écoles afin de mieux 
faire connaître le secteur.
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CONVERGENCES ET DISPARITÉS 

À la suite de recherches approfondies sur les niveaux de 
formation actuels et sur les besoins de compétences du secteur, 
des convergences et des disparités observées dans l’ensemble 
de l’Europe sont susceptibles d’entraîner des inadéquations de 
compétences et de rendre le secteur peu attrayant. 

•	 L’apprentissage et d’autres formations basées sur les 
compétences peuvent offrir une garantie de qualité et de 
compétences à niveau. Ce type de formations dans l’EFP 
fait toutefois défaut dans certains pays. Les meilleures 
pratiques combinent l’apprentissage avec la formation en 
entreprise et sont utilisées afin d’élaborer de nouveaux 
systèmes d’apprentissage et des qualifications basées 
sur les compétences pour le secteur du papier au sein 
des systèmes scolaires traditionnels. Cette approche a 
également été introduite dans l’enseignement supérieur.

•	 Travailler dans le secteur requiert un solide bagage 
en sciences, en technologie, en ingénierie et en 
mathématiques, dont les fondements sont acquis dans le 
cadre de l’enseignement obligatoire. Le nombre insuffisant 
de jeunes disposant des compétences nécessaires lors 
de leur entrée sur le marché du travail est toutefois 
préoccupant.

•	 La plupart des programmes de formation professionnelle 
et d’enseignement supérieur sont pris de vitesse par 
l’évolution continue de la nature du travail, ex.: le 
développement de la bioéconomie.

•	 Dans certains pays, les programmes d’enseignement 
manquent de continuité, et les formations sectorielles 
spécifiques font défaut. Cette situation empêche les 
travailleurs qualifiés de développer leurs compétences et 
d’obtenir la reconnaissance de leur évolution.

•	 Les systèmes d’apprentissage plus courts et plus flexibles, 
basés sur des modules et adaptés aux besoins des 
travailleurs et de l’entreprise, complètent les qualifications 
à l’entrée en service, mais ces formations n’existent pas en 
nombre suffisant.

•	 La certification formelle des compétences et aptitudes 
est également insuffisante. La formation continue n’est 
pas reconnue de manière adéquate, ce qui rend difficile, 
voire impossible de comparer les qualifications et les 
compétences à l’échelle paneuropéenne et compromet 
davantage la mobilité volontaire des travailleurs. Des 
qualifications largement reconnues entre différents 
systèmes font actuellement défaut, à l’exception de 
l’enseignement supérieur dans le cadre du processus de 
Bologne.

•	 Le secteur est très soucieux d’établir des partenariats 
au sein des systèmes d’éducation et de formation afin 
d’anticiper les besoins de compétences et de les mettre 
en adéquation avec une formation personnalisée.
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•	 La gestion de la main-d’œuvre est peu systématique parce 
qu’il a manqué une approche intégrée visant à répondre 
aux futurs besoins du marché du travail. Les mécanismes 
de supervision et la planification à long terme font défaut.

•	 L’absence d’une approche systématique de mentorat 
signifie que les travailleurs ne peuvent pas bénéficier 
pleinement des « connaissances silencieuses » accumulées 
dans les usines. Dans la pratique, le mentorat dans les 
usines, tel que celui des « parrains », est rare.

•	 Actuellement, le soutien que les apprentis reçoivent de 
leurs tuteurs officiels varie d’un pays à l’autre.

•	 Le manque général d’attrait de l’industrie manufacturière 
est exacerbé par une perception négative du secteur 
du papier lui-même. En conséquence, le secteur doit se 
disputer les talents avec des lieux de travail que les jeunes 
perçoivent comme étant plus attrayants.
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RELEVER LES DÉFIS

Les recommandations issues de cette recherche sont liées entre 
elles. Les dialogues sociaux, à différents niveaux, sont importants 
pour anticiper et mieux faire connaître l’évolution probable 
du secteur. Les partenaires sociaux européens du secteur du 
papier invitent les responsables politiques à mettre en œuvre les 
recommandations suivantes en collaboration avec les pouvoirs 
publics et les prestataires de formation en tenant compte de 
l’expertise des partenaires sociaux. 

1   Promouvoir la polyvalence 

Étant donné les progrès dans les technologies et processus 
de fabrication (industrie 4.0, numérisation, robotisation, 
personnalisation de masse, etc.) et l’évolution vers la 
bioéconomie, les professionnels sont censés être polyvalents. 
Ceux qui disposent de solides compétences comportementales 
sont mieux placés pour assumer des tâches plus larges et 
renforcer leur apprentissage. Ces compétences peuvent 
également contribuer à l’adaptation à un environnement de 
travail, à des technologies et à des domaines d’expertise en 
évolution. Promouvoir la polyvalence suppose de:

•	 Conforter l’utilité et l’efficacité de la formation en 
apprentissage et d’autres modèles de formation par le 
travail afin de renforcer les résultats de l’apprentissage et 
de garantir l’acquisition de compétences appropriées pour 
le marché du travail ;

•	 Promouvoir et accroître la qualité des disciplines 
fondamentales telles que les sciences, la technologie, 
l’ingénierie, les mathématiques, ainsi que les langues dans 
les programmes scolaires ;

•	 Créer et promouvoir des cursus « hybrides » qui 
combinent les aptitudes traditionnelles et nouvelles afin 
de renforcer les compétences interdisciplinaires, dans 
l’ensemble des systèmes d’éducation et de formation.

2   Mettre à niveau les compétences – L’apprentissage 
tout au long de la vie 

Mettre l’accent sur l’éducation initiale et les qualifications basées 
sur les compétences ne suffit pas pour répondre à un travail et à 
un environnement technologique en évolution. Le développement 
de la formation continue et l’adoption de compétences axées sur 
les besoins du secteur sont également nécessaires et renforcent 
par ailleurs l’employabilité de la main-d’œuvre du secteur.  Cela 
comprend la création de possibilités de formation adaptées aux 
personnes plus âgées afin de leur donner accès à l’apprentissage 
tout au long de la vie et de conserver ce personnel précieux en vue 
de garantir le transfert des connaissances. L’accent doit être mis sur :

•	 La mise au point d’outils d’apprentissage et de 
développement des compétences basés sur des modules 
(apprentissage en ligne, apprentissage à distance) tout au 
long de la carrière des travailleurs, tout en garantissant 
la validation mutuelle et la reconnaissance des diplômes 
ainsi que de la formation complémentaire basée sur des 
modules ;

•	 L’amélioration de la reconnaissance mutuelle et la 
validation des qualifications au sein du secteur et de 
ses entreprises, entre secteurs ainsi qu’entre les États 
membres.

3   Faciliter la mobilité

Étant donné la réussite du processus de Bologne pour le 
renforcement de la mobilité des étudiants dans le cadre de 
l’enseignement supérieur, d’autres efforts doivent être déployés 
pour promouvoir les possibilités de mobilité pour les étudiants 
et les travailleurs à tous les niveaux du système d’éducation, 
en particulier dans les écoles secondaires (stages d’été) et l’EFP. 
Il convient de renforcer la mobilité volontaire tout au long 
des carrières, entre prestataires de formation (échanges), entre 
l’enseignement et le travail (stages) et entre secteurs ou au sein 
des entreprises (mobilité dans le travail). À cette fin, des mesures 
doivent être prises pour :

•	 Encourager la mobilité volontaire au moyen de 
programmes européens suffisamment financés (ex. : 
Erasmus+) qui offrent davantage de possibilités d’échanges 
et de stages en entreprise ;

•	 Promouvoir les réseaux regroupant l’ensemble des 
acteurs concernés (ex. : Erasmus pour les enseignants, les 
formateurs et les prestataires) afin de créer des possibilités 
d’apprentissage mutuel et de faciliter l’échange de bonnes 
pratiques ;

•	 Mettre en place des possibilités de mobilité interne 
volontaire au sein des entreprises, y compris la mobilité 
transfrontalière.
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1.	 Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion ; direction générale de l’éducation et de la culture ; 
direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME.

4   Anticiper les compétences

L’anticipation des futures compétences contribue à prévenir les 
pénuries et les inadéquations. Un système ciblé de supervision 
constituerait un outil permettant d’évaluer et d’anticiper les 
compétences que nécessitera le lieu de travail à l’avenir. Ce 
système pourrait s’appuyer sur l’évolution du secteur tout en 
garantissant par ailleurs une qualité adéquate des diplômes et des 
qualifications afin de répondre aux besoins futurs tels que ceux 
identifiés par le projet. Cet objectif pourrait être atteint par :

•	 La création d’un outil d’anticipation spécifique, qui 
enrichit les systèmes d’éducation et de formation par des 
informations réelles sur le marché du travail ;

•	 Le soutien financier des partenariats entre les prestataires 
de formation et le marché du travail au moyen de fonds 
européens, en veillant à ce que le financement se fonde sur 
une approche qualitative, plutôt que purement quantitative, 
c.-à-d. non pas fondée sur le nombre d’étudiants inscrits, 
mais sur le nombre de diplômés et sur la pertinence de 
leurs compétences sur le marché du travail.

5   Créer les conditions d’un mentorat de haute 
qualité 

Les « connaissances silencieuses », l’expérience et les compétences 
informelles accumulées par les générations plus âgées tout au 
long de leur carrière pourraient être mieux utilisées en créant 
des conditions de mentorat plus efficaces, ex.: en attribuant des 
mentors et en leur allouant le temps nécessaire. Une approche plus 
structurée en faveur d’un mentorat de haute qualité requiert :

•	 Le recensement et la promotion des meilleures pratiques 
de mentorat - ceci pourrait être considéré  comme  
une « banque de connaissances » complémentaire des 
entreprises ;

•	 La création de possibilités de « binômes » dans les usines, 
à l’intention des nouveaux venus et des travailleurs 
récemment embauchés.

6   Mieux faire connaître le secteur et renforcer son attrait

La perception et l’image actuelles du secteur représentent un 
défi particulier, car le public ne connaît généralement pas ses 
processus ou produits ni les différentes manières par lesquelles 
le secteur contribue à la bioéconomie circulaire. Des mesures 
supplémentaires devraient par conséquent comprendre :

•	 L’information des conseillers d’orientation et des 
enseignants, afin de garantir qu’ils ont une connaissance 
exacte du secteur, et la correction des perceptions 
négatives du secteur. Cette démarche pourrait en outre être 
soutenue par des partenariats entre écoles, entreprises et 
usines et/ou des visites de sites, par exemple ;

•	 Le renforcement de la communication relative au secteur 
au moyen de témoignages de carrière en usine ainsi que 
d’explications sur l’avenir du secteur et les opportunités 
qu’il offre ;

•	 L’examen de moyens innovants pour faciliter un meilleur 
équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, afin 
de répondre aux préoccupations liées au système de 
travail par équipes.

7   Mettre en place un guichet unique pour une 
stratégie européenne cohérente en matière de 
compétences 

De nombreuses stratégies européennes en matière de 
compétences relèvent de la responsabilité de différentes DG 
(EMPL–EDU–GROW)1, entraînant un manque de coordination 
et de cohérence. Un guichet européen unique en matière de 
compétences relié à d’autres stratégies européennes pertinentes 
est nécessaire. Ce guichet pourrait être actif dans des domaines 
tels que la réindustrialisation (renaissance industrielle) de l’Europe, 
l’économie circulaire, la stratégie numérique et la stratégie 
européenne en faveur de la bioéconomie. Il est par ailleurs 
essentiel d’examiner les outils existants pour les stages volontaires 
en entreprise et de se demander pourquoi ils ont été relativement 
inefficaces et pourquoi le recours à ces stages a été limité. 
Pourquoi les compétences et les qualifications ne sont-elles pas 
reconnues de manière adéquate au sein de l’UE ? À cet égard, il sera 
important de :

•	 Rationaliser, simplifier et renforcer les stratégies, les 
politiques, les instruments et les sources de financement 
européens ayant une incidence sur les compétences ;

•	 Renforcer le rôle du Centre européen pour le 
développement de la formation professionnelle (Cedefop) 
comme point central (avec des plateformes nationales) 
afin de recenser, de superviser, de financer et d’anticiper les 
besoins de compétences. Le Cedefop devrait également 
développer sa communication et ses contributions sur 
le terrain à l’intention de ses « clients », en soutenant 
notamment les partenaires sociaux ou d’autres réseaux 
pertinents au moyen d’analyses sectorielles.

•	 Améliorer l’efficacité, les avantages et la performance des 
agences et instruments concernés, y compris le modèle de 
documents Europass, afin d’atteindre de meilleurs résultats 
et de faciliter la mobilité volontaire, la reconnaissance des 
compétences, et de regrouper les activités dans le cadre 
d’une seule agence européenne pour la mobilité.
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